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Le renforcement des partis communistes dans la période présente d’aggravation de la crise systémique du capitalisme
Parti Communiste Allemand (DKP)
Par Heinz Stehr, 

Membre du comité directeur du Parti, Dirigeant de la Commission internationale du DKP
Chers camarades, 
En Allemagne, sous l’influence des associations patronales, on évoque la fin de la crise dans les médias qui soutiennent le système et malheureusement aussi dans les discours de quelques fonctionnaires syndicaux. On affirme que le capitalisme aurait démontré sa capacité à surmonter à court terme de telles crises. Nous nous trouverions à présent de nouveau dans le capitalisme « normal », associé à la croissance et à plus de bien-être. L’exemple allemand est présenté comme un succès, que de nombreux pays devraient copier le plus possible afin qu’eux aussi puissent sortir rapidement de la crise. Le fait est que les banques, les assurances et les grandes entreprises ont rarement autant gagné en aussi peu de temps, à l’image des 30 plus grandes entreprises, essentiellement des multinationales, cotées en bourse. De même, il est un fait que les riches deviennent de plus en plus riches.
Dans ce bilan, d’autres facteurs sont complètement escamotés. Par exemple, le fait qu’il y ait de moins en moins de contrats de travail normaux, et, au lieu de cela, de plus en plus de travail à temps partiel et intérimaire. De plus en plus de travailleurs gagnent si peu qu’ils doivent introduire une demande de revenu complémentaire auprès du fonds dit Hartz-IV.
Il n’y a que très peu de secteurs dans lesquels il existe un salaire minimum fixé par convention. Un salaire minimum légal de 8,50 €, comme le revendiquent les syndicats, a été refusé par le Capital et par le gouvernement fédéral. La pauvreté sévit. Un enfant sur quatre en République fédérale d’Allemagne doit aujourd’hui grandir dans des conditions de pauvreté. Avec la dérégulation et la flexibilisation des contrats de travail, l’angoisse des travailleurs envers l’avenir continue à croître. La vie peut de moins en moins être planifiée, les risques de surendettement augmentent ce qui peut finalement mener à une insolvabilité personnelle.
Mais, pour les autres travailleurs aussi, la pression sur les salaires s’accroît via la compression salariale et le démantèlement des droits et allocations sociaux. L’endettement des ménages touche en particulier les plus pauvres d’entre les pauvres et d’autres couches de la population d’origine ouvrière. Les suppléments dans la santé publique augmentent ; des prestations sociales ; jusque-là gratuites, deviennent payantes. 

Les conséquences de la crise sont supportées par la majorité de la population. Beaucoup de problèmes restent sans réponse. Qui, par exemple, paye l’énorme charge de la dette qui a, avant tout, été causée par le capital financier ? Actuellement, on est en droit de poser la question : qu’est-ce qui attend la population lorsqu’il va s’avérer que non seulement la crise n’a pas été surmontée, mais qu’une prochaine conséquence de la crise va s’abattre avec probablement des effets plus profonds encore que dans la première phase de la crise ?
Aucun des problèmes qui ont mené à la crise n’a été mis de côté ou surmonté, bien au contraire. Les anciens mécanismes continuent à fonctionner et conduisent à de nouveaux dangers de crise plus sérieux encore. 
Comment agit cette situation sur l’état de conscience de la population ? 
Ce développement a, il est vrai, mené à une plus grande propension qu’auparavant à la lutte pour des objectifs considérés comme nécessaires – également par la grève. La classe ouvrière en République fédérale d’Allemagne est cependant encore très éloignée d’une vaste et nécessaire lutte défensive contre les conséquences de la crise. Les luttes se développent avant tout là où des entreprises et des emplois sont détruits ou là où les allocations sociales sont rabotées. Être directement concerné est une motivation pour la lutte. La vision des dangers qui menacent le développement social global et la résistance nécessaire à cet égard est par contre à peine développée.
Nous avons discuté au sein du DKP de quelques causes possibles à cet état de choses. Notamment: 
· On ne rencontre jusqu’à présent dans la société qu’une analyse de la crise totalement insuffisante qui, avant tout, escamote le rôle et la responsabilité du grand capital dans le déroulement de la crise et ses conséquences. En particulier dans le mouvement ouvrier et syndical, on ne perçoit pas clairement l’adversaire politique, le grand capital, que l’on doit combattre.
· La population de la République fédérale d’Allemagne est aussi imprégnée d’anticommunisme – du fait de la concurrence directe qu’on a connue entre les systèmes politiques. Même si, dans des sondages, 25 % des personnes déclarent qu’elles pourraient s’imaginer vivre dans le cadre de relations socialistes, on ne doit pas en tirer la conclusion que cela est équivalent à ce que nous entendons par les conditions nécessaires du socialisme. 

· Pour une grande partie de la population, deux modèles de pensées dominaient jusqu’à présent : 
a) Le principe de l’espoir. Les choses vont redevenir ce qu’elles étaient auparavant – pour autant que nous ayons suffisamment de force et de persévérance pour surmonter les conséquences de la crise. Il y aura alors une phase de croissance dont profitera aussi le mouvement ouvrier.
b) Si les partis et le gouvernement ne réussissent pas, alors un autre gouvernement doit être élu; le cas échéant, il faut se demander si on n’a pas besoin d’autres structures politiques. Bien que cela soit effrayant, il est un fait que, pour le moment, de larges franges de la population ont des sympathies profondes pour les idées selon lesquelles ce sont les fortes personnalités plutôt que les partis politiques qui pourraient résoudre les problèmes. Le système sociopolitique bourgeois – fixé jusqu’ici dans sa forme parlementaire – se trouve confronté à une variante dictatoriale et réactionnaire du système.
Cependant, des vues progressistes se développent aussi actuellement dans une partie de la population. Il y a, par exemple, la conception selon laquelle les relations de propriétés pourraient être modifiées, du moins provisoirement, afin notamment de restreindre le pouvoir des entreprises de l’énergie ou des grandes banques. Se développent également, à mon avis, des conceptions utopistes sur un capitalisme vert, dans lequel l’homme, la nature et les relations sociales pourraient se développer dans une relation constructive les uns avec les autres. Ces courants de pensée sont aussi actuellement stimulés par le mouvement pour la sortie du nucléaire après l’accident de Fukushima. L’anticapitalisme – socialiste et révolutionnaire – n’est que peu présent dans le débat public allemand et dans la gauche.
Le DKP fournit, dans la mesure de ses forces, une contribution essentielle pour la formulation d’une politique marxiste, également via des revendications politiques qui se trouvent aux frontières du système et montrent la direction au-delà de celui-ci. Le DKP apporte un point de vue de classe dans les mouvements sociaux, dans les syndicats et fait de la propagande pour une stratégie de dépassement de la société; de plus, nous attirons l’attention sur le fait que, sans changements révolutionnaires des relations de pouvoir et de propriété, aucune solution ne peut à terme être atteinte. Néanmoins, malgré une acceptation croissante dans de nombreux mouvements sociaux, dans de nombreuses délégations et syndicats, la stratégie et la tactique révolutionnaires ne rencontrent jusqu’à présent que peu d’échos. Il nous reste la tâche, dans la lutte pour « l’eau du thé », comme le formulait Lénine, de faire également se développer la conscience dans la perspective de la lutte pour un avenir socialiste.
Dans ces circonstances, on est également témoin de tentatives de plus en plus intenses de forces anarchistes et radicales de gauche – parmi lesquelles plusieurs se nomment également communistes – de stimuler et diriger les mouvements sociaux d’une façon offensive par le moyen de solutions radicales de gauche, de prétendues stratégies offensives ou par la formulation de solutions radicales. Le radicalisme de gauche échouera également en 2011 !
Les résultats du 19e congrès du DKP obligent les membres à une politique d’unité d’action et d’union, avec pour but d’atteindre d’abord un changement politique, en tant que condition préalable à un combat vraisemblablement plus long pour établir le socialisme.
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